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Pourquoi une loi portant des sujets aussi divers que la démocratie sociale, la formation profes-
sionnelle et la réforme des services du ministère du Travail ?

Parce qu’ils sont intimement liés.

Chacune des réformes proposées est d’abord le fruit d’un dialogue social sous différentes
formes. En effet, les avancées – parfois les bonds de géant – que porte le texte ne surgissent
pas de nulle part, mais d’un dialogue permanent avec des dizaines de partenaires (organisa-
tions professionnelles et syndicales, régions, chambres consulaires, branches professionnelles,
réseaux de l’enseignement supérieur, syndicats et agents du ministère…).

1• TROIS ENJEUX, UNE LOI
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Aucun des sujets portés par le projet de loi ne
peut se concevoir de manière totalement auto-
nome.

• Si l’on veut transformer totalement

la formation professionnelle – tant en

donnant envie aux salariés de se former qu’en
convainquant les entreprises que formation est sy-
nonyme de compétitivité – il faut faire de celle-ci
un élément central du dialogue social dans les
branches professionnelles et les entreprises.

• Si l’on veut que le dialogue social

se tienne, soit légitime et crédible,

apporte des avancées (sur la formation

professionnelle ou sur d’autres sujets), il faut qu’il
soit consolidé, porté par des acteurs éclairés, re-
présentatifs, disposant de moyens transparents.
Trop longtemps, la démocratie sociale a été
contournée, consultée que pour l’apparence
quand les décisions se prenaient ailleurs ; ou sus-

pectée de ne pas être transparente. La question
qui nous obsède est celle de la revitalisation, de
notre capacité collective à donner des responsa-
bilités et pouvoirs de décisions aux acteurs so-
ciaux, c'est-à-dire une véritable prise sur le monde
réel. C’est un changement de nature, de culture,
de contenu ! C’est une lame de fond, une atti-
tude, une conviction tout autant que des règles
de droit. C’est pourquoi le financement du pari-
tarisme et celui de la formation professionnelle se-
ront désormais scrupuleusement séparés pour
être au-dessus de tout soupçon. Ce projet de loi
est placé sous le signe de l’exemplarité.

• Si l’on veut garantir la transparence

de la formation professionnelle et

l’effectivité des politiques de l’emploi

et du travail, il faut un ministère fort, équipé

de pouvoirs étendus de contrôle – sur la formation
professionnelle et sur l’application du droit du tra-
vail. Ce sont là des missions régaliennes. 

Incontestablement, formation professionnelle, démocratie sociale et reconstruction
d’un ministère fort se tiennent et font bloc pour écrire ensemble une page nouvelle
de notre histoire sociale.
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CPF

mobilisation pour l’emploi

3 COMPOSANTES, UNE MÊME FINALITÉ

Titre I

Formation professionnelle 

Une formation professionnelle 
levier de la sécurisation de 
l’emploi et de la compétitivité 
des entreprises

Une démocratie sociale 
plus efficace et transparente 
pour améliorer le cadre 
des politiques de l’emploi

Un rôle de l’État renforcé 
en matière d’inspection 
du travail, des politiques 
de l’emploi et de la formation 
professionnelle mieux 
maîtrisées

Apprentissage et autres mesures 
en faveur de l’emploi

Formation professionnelle continue

Gouvernance et décentralisation

Titre II

Démocratie sociale

Représentativité syndicale

Représentativité patronale

Financement des organisations, 
transparence des comptes 
des Comités d’entreprise

Titre III

Inspection du travail et contrôle

Contrôle des politiques de l’emploi, 
du travail et de la formation 
professionnelle

Inspection du travail 
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2• LES POINTS CLES 
DE LA REFORME 

Majeur par son ampleur, inédit par sa vitesse, gigantesque au regard de la profondeur des chan-
gements qu’il porte, ce projet de loi poursuit toujours la même double ambition : 
• affronter l’urgence en se dotant, au plus vite, des outils les mieux adaptés dans la bataille

contre le chômage ;
• préparer l’avenir en réformant les éléments fondamentaux de notre démocratie sociale, pour

la rendre plus forte, plus vivante, plus légitime.

Le projet de loi relatif à la formation profession-

nelle, à l'emploi et à la démocratie sociale, qui

transpose notamment l'accord national interpro-

fessionnel conclu le 14 décembre dernier, a été

présenté mercredi 22 janvier 2014 en Conseil des

ministres. Quelles sont ses principales dispositions ? 

Formation professionnelle, apprentissage,
emploi

L’accord sur la formation professionnelle est le
quatrième obtenu depuis 18 mois. Le projet de loi
tranche les deux questions les plus épineuses que
sont le financement du paritarisme et le statut de
l’obligation légale concernant les dépenses de
formation.

• Compte personnel de formation : clé de

voûte de la réforme, il sera opérationnel à partir
du 1er janvier 2015. Le CPF peut être ouvert dès

l'âge de 16 ans et suit la personne même au

chômage ou après un changement d'emploi

(contrairement au dispositif précédent, le DIF,

qui est supprimé). 

• Le compte est crédité chaque année, à hauteur
de 150 heures maximum sur 9 ans. Au-delà, des

abondements supplémentaires peuvent être ef-

fectués par l'employeur, le salarié, Pôle emploi

ou encore les Conseils régionaux. 

•Il permettra d'accéder à des formations visant à

acquérir des compétences attestées en lien

avec les besoins de l'économie. 

• Un entretien professionnel avec l'employeur

sera obligatoire, tous les deux ans, pour étudier

les perspectives d'évolution professionnelle des

salariés. Un Conseil en évolution professionnelle
sera aussi dispensé gratuitement par des institu-

tions telles que Pôle emploi ou l’APEC....

• Financement de la formation par les

entreprises : création d'une contribution

unique (au lieu de trois actuellement) allant

de 0,55% (pour celles de moins de 10 salariés) à

1% (plus de 50) de la masse salariale, dont une

partie sera mutualisée au bénéfice des petites

entreprises.

• Apprentissage : les contrats d'apprentissage

pourront être conclus dans le cadre d'un CDI.

Les missions des centres de formations pour 

apprentis (CFA) sont renforcées.

• Décentralisation : les Conseil régionaux 

seront désormais compétents envers tous les 

publics privés d’emploi en matière de formation

professionnelle et coordonneront l'achat public

de formation.

Démocratie sociale

Le volet « démocratie sociale » parachève des

années de réflexions sur le financement et la

transparence du jeu social.

• Financement des syndicats et du patro-

nat : un fonds sera créé et abondé à la fois par

les entreprises et l'Etat. Les partenaires sociaux

sont financés pour leur rôle dans la gestion des

organismes paritaires (formation profession-

nelle, Unédic…), leur participation à la concep-

tion des politiques publiques. Par ailleurs, des

crédits seront alloués aux syndicats pour la for-

mation des syndicalistes. Ce fonds sera géré

par une association paritaire et les bénéficiaires

devront rendre compte de l'utilisation des

sommes en toute transparence.
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• Représentativité patronale : les organisa-

tions patronales seront habilitées à négocier et
signer des accords si elles remplissent plusieurs
critères, le principal étant leur audience, appré-
ciée par le nombre d'entreprises adhérentes
(au moins 8% des adhérents aux organisations
professionnelles dans une même branche). Au
niveau national, elles doivent être représenta-
tives dans quatre secteurs - industrie, construc-
tion, commerce, services.

• Représentativité syndicale : la loi de 2008

sera ajustée notamment par un assouplisse-
ment des règles de désignation d'un délégué
syndical.

• Financement des comités d'entreprise
(CE) : obligation est faite aux grands CE de

présenter des comptes certifiés et de mettre en
place une commission des marchés publics
chargée de choisir fournisseurs et prestataires.

Les CE de plus petite taille présenteront des
comptes simplifiés ou ultra simplifiés.

• Les outils sont créés pour permettre une
diminution du nombre de branches
professionnelles.

Inspection du travail

Le texte renforce les moyens de contrôle des ins-
pecteurs et leur permet d'infliger des amendes
aux entreprises, via un nouveau dispositif de sanc-
tion administrative, alors que seule la voie pénale
était jusqu'ici possible. Les inspecteurs pourront
aussi interrompre des travaux en cas de danger
dans tous les secteurs, alors que seul le BTP était
jusqu'à présent concerné. 
Le texte s'inscrit dans le cadre d'une réforme qui
modifie l'organisation de l'inspection du travail et
créé des unités de contrôle, réunissant 8 à 12
agents, qui devront rendre compte à un respon-
sable désigné parmi eux.

C’est par le dialogue que l’on peut réformer la France
Ce projet de loi résulte de la mobilisation de tous les outils de préparation de ré-
formes associant étroitement les acteurs concernés : une négociation interpro-
fessionnelle (sur la formation professionnelle), des concertations (sur l’apprentissage
ou le financement des organisations sociales), une concertation quadripartite
Etat-régions-partenaires sociaux (sur le compte personnel de formation), un groupe
de travail sur la transparence des comptes des comités d’entreprises, un rapport
et une concertation sur la représentativité patronale, pour la réforme du ministère
7 séminaires interrégionaux avec l’encadrement puis avec les agents du ministère
– 3000 participants – pour construire avec eux la réforme.
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DU TRAVAIL

CPF

Négociation
interprofessionnelle

Accord
national inter-
professionnel 
(ANI)
14 décembre 
2013

Concertation 
État • régions •
organisation • 
syndicales • 
organisations 
patronales

Concertation 
État • organisations 
syndicales
• organisations
patronales
• autres organisations 
intéressées 
juin • octobre 2013

Représentativité patronale
Propositions des organisations 
patronales et concertation 
juin • octobre 2013
Rapport Combrexelle

Concertation et échanges 
avec les agents

Consultation 
des représentants 
du personnel
février • décembre 2013

Représentativité syndicale
Bilan de la réforme de 2008
et propositions
année 2013

Financement des organisations 
syndicales et patronales
Concertation organisations 
patronales et syndicales
septembre • décembre 2013

Transparence des comptes des 
Comités d’entreprises (CE)
Groupes de travail
2012 • 2013

Volet
apprentissage 
du projet de loi

Compte 
personnel 
de formation

19 décembre 
2013

Formation professionnelle Démocratie sociale
Inspection
du travail et contrôleApprentissage

UNE RÉFORME ANCRÉE DANS LE DIALOGUE SOCIAL

• Conseil des ministres le 22/01/14

• Discussion au Parlement 
   du 27/01/14 au 27/02/14

Projet de loi  •
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Une réforme nécessaire

Dans un monde qui a changé, la formation professionnelle est un levier d’accès, de maintien
et de retour à l’emploi.

Un nouvel élan est nécessaire pour adapter la formation aux mutations économiques et sociales
et apporter des solutions aux personnes les plus fragiles.

3• LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE & L’EMPLOI 

Pourquoi cette réforme ?
La grande loi de la formation professionnelle date
de 1971, c’était la loi Delors. A cette époque, le
chômage est quasiment inexistant et la réforme
est pensée pour les seuls salariés. Aujourd’hui,
notre devoir est de nous préoccuper aussi :

• des demandeurs d’emplois pour qui la forma-
tion est le plus nécessaire ;

• des salariés vulnérables et menacés dans une
économie qui change plus vite ;

• des salariés des petites entreprises dans les-
quelles un salarié qui part en formation est un
problème majeur, au risque d’arrêter l’activité.

Pourquoi maintenant ?
La loi de juillet 1971 donne un véritable élan à la
formation continue et la « révolution scolaire » des
années 1980 a transformé la formation initiale.
Mais depuis une décennie, l’effort de formation
initiale et continue plafonne. Le nombre d’étu-
diants stagne depuis 1995 et l’investissement des
entreprises dans la formation continue ne pro-
gresse plus. En somme, la loi de 1971 a produit
tous ses effets. Un nouvel élan est nécessaire.

Par ailleurs, le monde a changé : le niveau élevé
du chômage, la discontinuité croissante des tra-
jectoires professionnelles et l’accélération des
mutations économiques conduisent à considérer
la formation professionnelle comme un levier dé-
cisif d’accès, de maintien et de retour à l’emploi. 

Une réforme différente des précédentes ?
Les nombreuses réformes de ces dernières années
ont multiplié les ajustements – parfois positifs – sans
ne jamais réinterroger le système dans sa globa-
lité. De sorte qu'il se caractérise aujourd’hui par

une complexité et un cloisonnement qui nuisent
à son efficacité. 
Il fallait une réforme globale – non plus quelques
rustines – pour, en somme, dépasser 10 années de
petits changements dans une refonte profonde
qui tranche les deux sujets les plus difficiles : le fi-
nancement du paritarisme et le statut de l’obliga-
tion légale.

Cette réforme clôt un cycle : 
• la formation sera désormais davantage atta-

chée à la personne et moins au poste. 
• Le droit à la qualification est affirmé.
• l’encouragement à la progression d’un ou plu-

sieurs niveaux de qualification au cours de la vie
professionnelle est reconnu comme une nécessité.

• la formation professionnelle offre de véritables
2e ou 3e chances.

Quels sont les travers de l’actuel système ?
D’abord une incapacité à répondre aux enjeux
prioritaires. Les entreprises consacrent à la forma-
tion professionnelle des financements allant bien
au-delà de leurs obligations légales (plus de 25
milliards d'euros, hors fonction publique) et pour-
tant, le système peine à répondre à ses enjeux
prioritaires. S’appuyant essentiellement sur le res-
pect d’une obligation de financement, il apparaît
comme focalisé sur les moyens au détriment des
finalités :
• permettre l’accès de tous à la connaissance et

aux compétences ; 
• sécuriser les parcours des personnes ; 
• rendre possible la promotion sociale et profes-

sionnelle ; 
• renforcer la compétitivité des entreprises.
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Une formation continue faiblement 
qualifiante
Si le taux d’accès des salariés à la formation a
considérablement augmenté, passant de 17,1%
en 1974 à 40,6% en 2010, la part des formations
qualifiantes reste faible : seulement 11% des for-
mations suivies (Insee, octobre 2013), soit l’un des
plus bas d’Europe.

De trop fortes disparités
• en fonction de la taille de l’entreprise : plus l’en-

treprise est grande, plus les salariés accèdent à
la formation continue : dans le secteur privé 53%
des salariés bénéficient de la formation dans les
entreprises de plus de 1 000 salariés, mais seule-
ment 29% dans les entreprises de moins de 10
salariés ; 

• en fonction des catégories socioprofession-
nelles : les ingénieurs et les cadres ont un taux
d’accès à la formation de 56,5 % contre seule-
ment 32,4% pour les ouvriers ;

• en fonction du sexe : les formations « quali-
fiantes » concernent 22% des hommes et 15%
des femmes ;

• en fonction du statut des actifs : le taux d’accès
des chômeurs à la formation reste faible même
si les formations suivies sont en moyenne plus
longues. En 2011, 20,3% des demandeurs d’em-
ploi (BIT) ont entamé une formation sur l’année.

Un système trop complexe
Le système de financement de la formation conti-
nue est complexe avec trois contributions obliga-
toires distinctes (professionnalisation, congé
individuel de formation et plan de formation), des
taux variables selon les tailles d’entreprise, pour
lesquelles les collecteurs peuvent être différents
(OPCA / FONGECIF) et qui se voient appliquer des
règles de gestion qui peuvent également varier. 

Un mécanisme bureaucratisé
Le financement du plan de formation est régi par
des règles spécifiques s’appuyant sur le principe
« former ou payer » qui se traduit par l’existence
de dépenses libératoires susceptibles d’être direc-
tement réalisées par les entreprises et leur permet-
tant de réduire d’autant leur obligation fiscale.
Cette mécanique constitue le cœur d’un système
très formalisé, en matière de financement, de dia-
logue social et de catégorisation des actions de
formation, qui laisse parfois plus de place à une
approche gestionnaire et administrative qu’à de
véritables stratégies de développement par la
formation.

Les logiques qui guident la réforme

• Parce qu’il faut un effort supplémentaire pour
ceux qui en ont le plus besoin (chômeurs, sala-
riés vulnérables, salariés des PME / TPE).

• Parce que nous faisons le pari de la responsa-
bilité : la formation d’adaptation au poste de
travail sera désormais de la responsabilité seule
de l’entreprise. Chacun sait qu’elle est néces-
saire à sa survie. Pour preuve, elle avoisine les
3% de la masse salariale là où l’obligation légale
impose 0,9%. Une obligation administrative n’est
pas nécessaire. Chacun est face à ses choix.
Ceux qui ne formeront pas seront marginalisés.
Les fonds mutualisés de la formation profession-
nelle seront en revanche affectés à des enjeux
plus difficiles et pour lesquels l’intervention de
l’Etat est nécessaire (de la lutte contre l’illet-
trisme à la formation des chômeurs, en passant
par la reconversion des salariés dont les métiers
s’effondrent).

• Se former dans une toute petite entreprise

M. Y. est la seule salariée d'un pressing et a besoin de

faire évoluer ses compétences en fonction des nou-

velles contraintes environnementales. Son employeur

hésite à le laisser partir en formation. Le nouveau dis-

positif de la mutualisation de solidarité financé par le

FPSPP va permettre la prise en charge de son salaire

pendant son départ en formation et lever les der-

nières réticences de son employeur. 

L'accord améliore l'accès des salariés des très petites
entreprises à la formation ? En accordant des finan-
cements supplémentaires mais aussi via un dispositif
innovant de prise en charge de la rémunération.

• Un droit portable malgré le
changement de situation

Mme B. a perdu son emploi dans une entreprise de

textile suite à un licenciement économique. Elle sou-

haite désormais valoriser son habileté pour travailler

dans l'horlogerie et veut pour ce faire suivre une for-

mation unique en France avec de véritables perspec-

tives d'embauche. Afin de financer cette formation

elle va pouvoir combiner les heures acquises au titre

de son compte personnel de formation (90) avec une

aide individuelle à la formation accordée en complé-

ment par la Région Franche-Comté, abondée sur son

compte personnel. 

Grâce à la portabilité du compte personnel de for-
mation des financements supplémentaires seront mo-
bilisables pour la formation des demandeurs d'emploi
et ceux-ci trouveront plus facilement une solution
pour réaliser le projet particulier qu'ils auront mûri.
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• Parce que les trajectoires professionnelles ne
sont plus linéaires. Un actif d’aujourd’hui
change 4,5 fois d’emploi dans sa vie quand ses
parents changeaient hier 1,5 fois. L’objectif,
c’est d’agir sur les transitions, de construire une
formation professionnelle qui ne soit pas mobili-
sable que dans les périodes d’emploi, mais
entre celles-ci, dans tous les moments char-
nières : entre la fin du contrat d’apprentissage
et l’emploi, d’un emploi à un autre, du chô-
mage à l’emploi voire, malheureusement,
quand on perd son emploi, afin de pouvoir re-
construire un projet professionnel.

• Parce que la compétition mondiale a un nou-
veau « nerf de la guerre » : les connaissances et
les compétences. Chaque salarié doit savoir
qu'il aura davantage accès à la formation pro-
fessionnelle et surtout que la formation initiale
ne fige rien. Cette réforme prolonge la refonda-
tion de l’école par Vincent Peillon et la loi sur
l’université de Geneviève Fioraso. Nous sommes
le gouvernement des connaissances et des
compétences. La société de la connaissance,
c’est permettre à chacun de progresser dans le
domaine des savoirs et des compétences :

- celui qui ne sait pas lire doit pouvoir accéder aux
savoirs de base ;

- celui qui a un CAP doit pouvoir aller vers le bac
pro ;

- celui qui a le bac doit pouvoir viser le niveau
BTS ;

- et ainsi de suite jusqu’aux plus hauts niveaux ;
- de même pour ceux qui sont dans l’emploi et

qui doivent pouvoir accéder à des formations
leur permettant, soit d’actualiser une compé-
tence, soit de prendre des responsabilités, soit
de changer totalement de métier. La promotion
personnelle est de nouveau à l'ordre du jour !

• Changer complètement de métier 

Mme A. est employée comme assistante dans un ga-

rage automobile depuis plus de 15 ans. Suite à un

conseil en évolution professionnelle elle a mûri son

projet et souhaite désormais réorienter complète-

ment son parcours en devenant fleuriste. Elle va pou-

voir combiner les heures disponibles sur son compte

personnel de formation (150) avec un congé indivi-

duel de formation afin de suivre la formation quali-

fiante de 850 heures nécessaires pour s'installer à son

compte comme fleuriste.

L’accord mobilise des financements supplémentaires
pour le CIF et va permettre à un plus grand nombre
de salariés d'organiser leur reconversion profession-
nelle.

• Une nouvelle machine

M. X. est ouvrier chaudronnier dans une usine

métallurgique. Une nouvelle machine arrive qui va

modifier sa pratique professionnelle. L'employeur a la

responsabilité d'adapter ses compétences à son outil

de travail dans le cadre du plan de formation et du

financement de celui-ci.

Demain, l'adaptation des compétences de ses sala-
riés demeurera une obligation de l'employeur. Adap-
ter les compétences de ses salariés est un
investissement de compétitivité mais libre au chef
d’entreprise de faire ses choix.

• Progresser dans sa carrière 

M. Z. est ouvrier opérateur dans une grande usine du

secteur agroalimentaire. Après plusieurs années dans

son poste il souhaite désormais s'occuper de mainte-

nance et a besoin pour cela de progresser dans sa

qualification et d'obtenir un niveau bac profession-

nel. La formation qualifiante dure 400 heures. Afin de

pouvoir la suivre il va utiliser les heures de son compte

personnel de formation (150) que son employeur va

abonder de 250 heures supplémentaires en mobili-

sant une période de professionnalisation. Un accord

d'entreprise a défini comme prioritaire l'abondement

du compte de M. Z. car il a été autrefois embauché

avec un niveau très faible de qualification. 

Avec le DIF, jamais M. Z. n'aurait pu réaliser son projet
de progression professionnelle au sein de son entre-
prise. Le financement dédié au compte personnel de
formation et la possibilité d'articuler celui-ci avec une
période de professionnalisation démultiplie les possi-
bilités d'accès à la formation qualifiante pour les sa-
lariés.

Un nouveau paysage de la

formation professionnelle.

Vraiment ?

La réforme tient en une formule : « 3 fois 1 »
• 1 milliard pour le compte personnel 

de formation
• 1 milliard pour les demandeurs d’emplois
• 1% formation : c’est la contribution 

des entreprises (sur leur masse salariale)
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LES 7 AVANCÉES DU PROJET

La personne, au cœur du dispositif 
Le compte personnel de formation est attaché
à chaque individu et le suivra tout au long de sa vie 
professionnelle.

Plus de concertation  
Le dialogue social sur la formation 
et les compétences est renforcé au sein 
des entreprises et dans les branches.

Une « obligation de faire » plutôt 
qu’une « obligation de financer » 
La cotisation obligatoire de 0,9% de la masse 
salariale due au titre du financement du plan de 
formation est supprimée. L’employeur  doit par ailleurs 
renforcer la négociation au sein de l’entreprise 
et conforter le rôle des instances représentatives 
du personnel.

Plus de justice, de solidarité
Les fonds de la formation sont réorientés vers 
la qualification et vers ceux qui en ont le plus besoin : 
jeunes en alternance, salariés peu qualifiés, 
salariés des petites entreprises et demandeurs 
d’emploi.

Une meilleure prise en compte 
des besoins du salarié, de 
l’entreprise et de la région 
Le dispositif et les formations « obligatoirement 
qualifiantes » sont définis conjointement par
l’ensemble des acteurs, conseils régionaux,
partenaires sociaux et branches professionnelles.

Plus de simplicité 
Le système de collecte, d’affectation et de mobilisa-
tion des fonds est simplifié pour le rendre plus 
transparent, plus lisible et plus simple d’accès pour 
les entreprises comme pour les personnes.

Une réforme globale 
Tous les champs de la formation sont pris en charge : 
des savoirs de base aux savoirs de pointe, 
de la sécurisation des parcours à la simplification 
des démarches, de l’envie de se former au contrôle 
de la formation, de la formation des plus fragiles 
à la montée générale du niveau de compétences.           

 

€
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Aujourd’hui, les mobilités professionnelles sont de plus en plus fréquentes. 25% des actifs en
France sont, soit au chômage, soit en CDD courts. Or précisément, ce sont ces personnes qui
ont le plus besoin d’accéder à une formation qualifiante, gage de meilleure insertion ou de 
reconversion et qui jusqu’à présent bénéficiaient le moins de formation professionnelle. 

560 000 demandeurs d’emploi sont entrés en formation en 2011 : on doit pouvoir faire mieux !
Demain, les demandeurs d’emploi bénéficieront davantage de la formation professionnelle.
C'est ce qu'il faut retenir de la réforme. Il est légitime que l'argent de la formation professionnelle
aille vers ceux qui en ont le plus besoin. 

Une réforme juste :
la formation professionnelle au service 
des demandeurs d’emplois

Près de 50% de financements
supplémentaires pour former 
les demandeurs d’emploi

La réforme fait croître de 600 à 900

millions les fonds consacrés par les

partenaires sociaux à la formation

des demandeurs d’emploi, dont 300 mil-

lions de financement par le Fonds paritaire de sé-
curisation des parcours professionnels pour
abonder le compte personnel de formation des
demandeurs d’emplois. Par ailleurs, s’ils le souhai-
tent, les régions et l’Etat pourront abonder, de
manière supplémentaire, le compte personnel
des demandeurs d’emploi afin de leur permettre
de se former davantage.

Les partenaires sociaux financeront également à
travers le FPSPP un nombre plus important de
contrats de professionnalisation, permettant a
d’avantage de demandeurs d’emploi de se for-
mer en alternance. L’ensemble des branches
professionnelles pourront bénéficier de cet effort
supplémentaire.

Des formations en lien direct 
avec l’emploi

Depuis l’été 2013, l’Etat, les régions et les parte-
naires sociaux travaillent étroitement à la mise en
oeuvre de formations en lien direct avec les offres
d’emploi disponibles. Cet effort sera amplifié en
2014 avec la mise en œuvre du plan «100 000 for-
mations prioritaires pour l’emploi ».

Le compte personnel de formation s’inscrira dans
la même logique. Il pourra être mobilisé par les
demandeurs d’emploi sur la base de listes de for-
mations qualifiantes qui feront l’objet d’une
étroite concertation entre les partenaires sociaux,
les régions et l’Etat en fonction des besoins d’em-
ploi des branches et des territoires.

Une meilleure prise en compte des
projets des demandeurs d’emploi

Une formation qui réussit est une formation qui ré-
pond au mieux au projet du demandeur d’em-
ploi. La mise en œuvre du conseil en évolution
professionnelle, au sein notamment de Pôle 
Emploi, des missions locales et des Cap Emploi
permettra de mieux prendre en compte les aspi-
rations de chaque demandeur d’emploi.
Par ailleurs, dès lors que le demandeur d’emploi
disposera d’un nombre suffisant d’heures sur son
compte personnel de formation pour suivre la 
formation, son projet sera réputé validé par son
conseiller.
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Un progrès dans la lutte contre le chômage. Vraiment ?

• A court terme. Les moyens dédiés par les partenaires sociaux au financement de la formation
des demandeurs d’emploi sont accrus de 50%, ce qui permettra à un plus grand nombre de 
demandeurs d’emploi d’acquérir les compétences nécessaires pour occuper un emploi. 

• A moyen terme. Plusieurs dispositions sont prévues pour prévenir le défaut de qualification des
salariés et leur exposition au chômage : généralisation d’un entretien professionnel tous les deux
ans dans l’entreprise pour faire le point sur les compétences, garantie d’accès à la formation pour
les salariés peu qualifiés ou déqualifiés à travers un abondement spécifique de leur compte per-
sonnel de formation et un droit opposable à se former sur le temps de travail, renforcement de
l’accès aux compétences de base. 
Ces mesures conforteront la capacité des salariés à occuper durablement un emploi mais aussi la
compétitivité des entreprises. 



22 janvier 2014 Dossier de presse
Formation professionnelle, emploi et démocratie sociale14

Conçu comme une porte d’entrée dans la formation professionnelle, le compte personnel de
formation (CPF) prend le relais du droit individuel à la formation (DIF), à compter du 1er janvier
2015. Il offre aux salariés et aux demandeurs d’emploi les moyens et les droits de se former et
de construire leur carrière.

Le compte personnel de formation
ou comment devenir l’acteur principal 
de son parcours professionnel

Etat des lieux

Trois chiffres pour bien comprendre la nécessité
du changement :

• 4,9%. C’est le taux d’usage du DIF (Droit indi-
viduel à la formation). Il est en recul en 2011.
L’accès au DIF est donc très médiocre.

• 22,5 heures. C’est la durée moyenne des for-
mations. Le DIF contribue très peu aux forma-
tions qualifiantes.

• 66 000. C’est le nombre de personnes ayant
mobilisé leur DIF portable en 2012. Il permet
à un demandeur d'emploi disposant d'un re-
liquat de droit DIF, acquis lors d'un précédent
emploi, de financer une formation. C’est ex-
trêmement faible par rapport au besoin de
formation des chômeurs. 

Conclusion : le DIF n’a pas fait ses preuves.

Le compte personnel de formation prend
le relais et change d’échelle

• Créé par l’accord et la loi de sécurisation de
l’emploi, il devient une réalité concrète.

• Il sera attaché à la personne et non plus au
contrat de travail, c'est-à-dire qu’il suivra l’in-
dividu tout au long de sa vie en lui permet-
tant d'acquérir des heures de formation
financées, sans limite de temps, quels que
soient les changements de statut profession-
nel. C’est un bond de géant dans la sécuri-
sation des parcours.

• Les heures accumulées ne seront plus per-
dues en passant d’un emploi à l’autre. Le
compte sera surtout utile dans les périodes de
transition, c'est-à-dire au moment même où
la mobilisation du DIF devenait impossible.

• Il permettra d’accumuler 150 heures contre
120 pour l’actuel DIF. Surtout, les 120 heures
sont aujourd’hui un plafond, alors qu’avec le
CPF, les 150 heures deviendront un socle.

• Il permettra d’acquérir des compétences at-
testées (qualification, certification, diplôme)
en lien avec les besoins de l’économie prévi-
sibles à court ou moyen terme et la sécurisa-
tion des parcours professionnels des salariés.

• Un financement dédié lui est apporté à hau-
teur de plus d’un milliard d’euros par an
(contre 180 millions pour l’actuel DIF).

La porte d’entrée 
dans la formation professionnelle

• Autre nouveauté, le CPF ne se limite pas au
financement des formations d’une durée
maximum de 150 heures. Il est conçu pour
pouvoir s’adosser aux autres dispositifs de
formation existants et ainsi augmenter et 
faciliter le nombre de formations qualifiantes
pouvant être financées et effectivement 
suivies. Ainsi, le CPF pourra faire l’objet
d’abondements par l’employeur, le salarié,
un OPCA (Organisme paritaire collecteur
agréé), un OPACIF (Organisme paritaire
agréé au titre du congé individuel de forma-
tion), l’Etat, l’institution gérant le compte per-
sonnel de prévention de la pénibilité, les
conseils régionaux, Pôle Emploi et l’AGEFIPH
(Association de gestion du fonds pour l’inser-
tion professionnelle des personnes handica-
pées) pour les personnes en situation de
handicap. Il sera donc la clé qui facilite la
mobilisation de tous les autres dispositifs,
comme une porte d’entrée. 
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• Pour les demandeurs d’emploi, le compte
personnel de formation permettra d’accroî-
tre sensiblement les fonds issus des entreprises
et qui leur sont dédiés (notamment via des 
financements au titre du Fonds paritaire de
sécurisation). Ces fonds, estimés aujourd’hui
à environ 600 millions d’euros, pourraient
augmenter de 50% et s’établir à environ 900
millions d’euros. Là aussi, les régions et Pôle
emploi pourront abonder le compte person-
nel de formation des demandeurs d’emploi.

Le compte personnel de formation donne
les moyens, mais surtout les droits, 
de se former

• Sa mise en place conduit à un changement
de logique profond et permet de donner les
moyens et les droits aux salariés et aux de-
mandeurs d’emploi de construire leur car-
rière. Leur initiative devient décisive dans un
système où jusque-là l’initiative de l’em-
ployeur restait la porte d’entrée quasi systé-
matique vers la formation, mis à part dans le

cadre du CIF. Le compte personnel donne
une marge de négociation avec son em-
ployeur : demander une formation pourra
être négocié, le salarié pourra apporter
quelques heures qui viennent de son
compte. L’entreprise y a intérêt mais elle ne
pourra plus déterminer seule la formation.

• Parce que le compte est mobilisé par la per-
sonne, à son initiative, qu'il est construit pour
inciter et faciliter le dialogue avec son em-
ployeur ou les services publics de l'emploi, il
fait de chacun l'acteur de son parcours et
doit contribuer à redonner à tous l'envie de
se former.

Pratiquement
Le compte personnel de formation (CPF) rempla-
cera le DIF à compter du 1er janvier 2015 avec la
possibilité de mobiliser pendant six ans les heures
non consommées au titre du DIF dans le cadre du
compte. Sa gestion sera assurée par la Caisse des
Dépôts et Consignations.

Un progrès pour les salariés. Vraiment ?

• L’autonomie et le choix. Le compte personnel de formation est portable et permet une plus
grande autonomie. Il se couple avec un conseil en évolution professionnel, ouvert à tous, salariés
et demandeurs d’emploi, qui aidera chaque salarié dans ses choix de formation. En somme, il s’agit
de devenir davantage acteur de son parcours et non plus de n’avoir accès à la formation que
quand l’employeur le décide.

• L’association. L’accord prévoit un dialogue renouvelé sur le plan de formation et sur l’abonde-
ment du compte personnel (octroyer des heures de formation supplémentaires aux peu qualifiés...)
au sein des grandes entreprises.

• Un droit à la progression professionnelle au cours de la carrière concrétisé notamment par l’en-
tretien professionnel régulier.

Et pour les salariés des très petites entreprises ?

• Le FPSPP aura une mission spécifique d’aide à l’accès des entreprises de moins de dix salariés à
la formation professionnelle en prévoyant la prise en charge des actions de formation effectuées
dans le cadre du plan pour ces dernières. L’ANI prévoit que le FPSPP y consacrera 20% de ses res-
sources. 
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• Avant

• Après

Demandeurs d’emploi

• formation de la région
ou de Pôle emploi

• CIF-CDD

• aides individuelles diverses  

Si l’employeur le propose 

• formation courte d’adaptation

• formation qualifiante en période 
de professionnalisation

Mon conseiller
en évolution professionnelle

• m’accompagne

• m’aide à m’orienter

• se trouve à Pôle ou Cap emploi
en fonction de ma situation 

Mon CPF

• me suit toute ma carrière

• finance ma formation

• je le recharge

• je peux le cumuler avec d’autres 
programmes de financement

A mon initiative

• mon DIF (120h/6 ans)

• mon CIF pour une longue formation
selon les priorités de Fongecif.

L     

?

A mon initiative et avec l’accord
de mon employeur
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CPF

FORMATION PROFESSIONNELLE :
CE QUI CHANGE POUR LES BÉNÉFICIAIRES 

Des formations obligatoirement 
qualifiantes et déterminées par les Conseils 
régionaux, les partenaires sociaux, et les branches 
professionnelles.
Des droits à la formation conservés par le salarié 
(demandeur d’emploi) tout au long de sa vie
professionnelle, y compris lorsqu’il change
d’entreprise ou qu’il est au chômage.

Des entretiens professionnels 
tous les 2 ans avec l’employeur pour envisager 
ses perspectives d’évolution professionnelle les 
formations qui peuvent y contribuer.

Un conseil en évolution
professionnelle, à titre gratuit dès l’entrée 
sur le marché du travail et jusqu’au départ à la 
retraite.

 

Tous les salariés et demandeurs 
d’emploi disposeront d’un CPF à partir de 16 
ans, dès l’entrée dans la vie professionnelle.

150 h de droits acquis
un crédit de 20 h par an jusqu’à l’aquisition de 120 h,
puis de 10 h par an au maximum des droits acquis de 150 h.

Service public
de l’orientation



22 janvier 2014 Dossier de presse
Formation professionnelle, emploi et démocratie sociale18

Adaptation de la contribution
à la taille de l’entreprise

• 0,55 % du montant des rémunérations versées 
pendant l’année en cours dans les entreprises
de moins de 10 salariés

• 1 % dans les entreprises de 10 salariés et plus

FORMATION PROFESSIONNELLE :
CE QUI CHANGE POUR LES ENTREPRISES 

Évolution des compétences
en fonction du contexte et
des besoins des entreprises

Responsabilité accrue 
de l’employeur
• avant : obligation de payer

• après : obligation de former

Un levier pour la compétitivité
le développement des connaissances
et qualifications

 

Un progrès pour les entreprises. Vraiment ?

• Des contraintes allégées. L’entreprise investira pour les compétences de ses salariés en construi-
sant, par le dialogue social, un plan de formation qui ne sera plus soumis à une obligation légale
de 0,9% de sa masse salariale (les entreprises dépense en réalité davantage que l’obligation, 2%
en moyenne).
• La possibilité de faire appel au compte personnel du salarié, par la négociation, pour recourir à
une formation. Chacun pourra ainsi apporter quelque chose.
• Un paysage de la collecte simplifié et un seul et unique 1% formation créé pour solde de toutes
les obligations de formation (autres que le plan de formation).



40 à 45.000 salariés obtiennent chaque année un Congé individuel de formation (CIF), qui leur
donne le droit, sous certaines conditions, de prendre un congé pour suivre la formation de leur
choix durant un an. Pendant cette période, ils continuent de toucher 80 à 90% de leur rémuné-
ration et peuvent réintégrer leur entreprise ensuite.

Le CIF a fait ses preuves et son financement sera renforcé.

Plus de formations longues et qualifiantes 
avec le renforcement du CIF et la création du CPF

Né il y a 30 ans, le CIF a fait ses preuves.

• 82% des bénéficiaires sont ouvriers ou employés
• 60% sont des personnes faiblement qualifiées

(selon le FPSPP, Fonds paritaire de sécurisation
des parcours professionnels)

• Un an après un CIF, 57% des utilisateurs ont réussi
leur examen et travaillent dans le domaine sou-
haité, une proportion qui monte à 74% pour
ceux qui n'ont pas changé de secteur (Obser-
vatoire des transitions professionnelles) 

• 97% des utilisateurs non diplômés réussissent à
décrocher un premier diplôme 

• Un CIF représente en moyenne 800 heures de
formation, soit 22/23.000 euros, dont 75% de ré-
munération

• Le succès est tel que 30.000 personnes se voient,
chaque année, opposer un refus à leur de-
mande

• La réforme va renforcer le financement du CIF.
Il est aujourd’hui de 1,2 milliard par an. Demain,
avec l’augmentation des fonds destinés au CIF
et la création d’un financement dédié au CPF,
2,3 milliards d’euros pourraient être consacrés
au financement de formations qualifiantes ou
certifiantes mobilisées à l’initiative des salariés et
des demandeurs d’emploi.

Outre l’augmentation des moyens du CIF, la ré-
forme fait un effort global vers la qualification.

• La professionnalisation. Les formations

financées au titre de la professionnalisation ga-
gneront en clarté et en attractivité en étant clai-
rement identifiées comme des formations en
alternance (contrats de professionnalisation et

périodes de professionnalisation). La redéfinition
des actions éligibles dans le cadre de la profes-
sionnalisation, orientées sur les formations quali-
fiantes, permettra par ailleurs de corriger la
pratique actuelle qui, trop souvent, pouvait
s’apparenter à des actions de formation s’inscri-
vant dans le plan de formation de l’entreprise.

• L’accès à la formation des publics

les plus fragiles. La période de profession-

nalisation est ouverte aux salariés relevant de
structures d'insertion par l'activité économique
qui auparavant étaient exclues du dispositif. Les
dispositifs de la POE (Préparation opérationnelle
à l’emploi) individuelle et collective font égale-
ment l’objet d’une ouverture aux salariés béné-
ficiant d’un CUI (Contrat unique d’insertion) ou
relevant de structures d'insertion par l'activité
économique afin de faciliter les transitions vers
l’emploi durable. 

Un chiffre à retenir

de formations
qualifiantes grâce
à l’augmentation
du CIF et à la
création du CPF.

+ 72%

22 janvier 2014 Dossier de presse
Formation professionnelle, emploi et démocratie sociale19



22 janvier 2014 Dossier de presse
Formation professionnelle, emploi et démocratie sociale20

Aujourd’hui, l’essentiel de l’actuelle contribution légale versée par les entreprises au titre du plan
de formation sert à financer des actions visant à assurer l’adaptation du salarié au poste de tra-
vail, sa capacité à occuper un emploi, le développement de ses compétences. Or, il est mani-
feste que ces formations, qui représentent un intérêt économique direct pour l’entreprise et qui
lui sont indispensables pour demeurer compétitives, auraient été financées quand bien même
n’aurait pas existé d’obligation légale.

La réforme va apporter une petite révolution et responsabiliser l’employeur.

Le financement de la formation professionnelle 
par les entreprises : sous le signe de la révolution
et de la mutualisation

Un système repensé
La réforme va supprimer l’obligation légale de 
financement (0,9% de la masse salariale), davan-
tage bureaucratique que nécessaire et laisse les
entreprises face à leurs responsabilités. C’est une
petite révolution, mais une révolution qui fait sens.

Taille de l’entreprise Part de la masse salariale 
consacrée au plan de formation
(2010)

de 10 à 19 salariés 1,26

20 à 49 salariés 1,18

50 à 249 salariés 1,57

250 à 499 salariés 1,92

500 à 1999 salariés 2,43

2000 et + 2,97
Moyenne 2,06%, soit bien au-dessus de 

l’obligation de 0,9%

Une contribution simplifiée

Les obligations de financement au titre de la for-
mation professionnelle seront désormais 
rassemblées en une contribution unique :

• de 0,55% de la masse salariale pour les entre-
prises de moins de 10 salariés ;

• de 1% pour les entreprises de plus de 10 salariés.

Le cas des petites entreprises : 
cap sur les formations qualifiantes
Le niveau de contribution des entreprises de
moins de dix salariés est maintenu à son taux ac-
tuel pour permettre de maintenir l’effort de for-
mation qu’elles assurent actuellement. A ce statu
quo s’ajoutent des nouveautés :

• le Fonds paritaire de sécurisation des par-
cours professionnels (FPSPP) se voit confier la
mission de soutenir le plan de formation de
cette catégorie d’entreprises ;

• la mutualisation descendante des finance-
ments au titre du plan entre entreprises de
plus de 50 salariés et entreprises de moins de
50 salariés est de nature à augmenter l’ac-
cès à la formation – notamment qualifiante –
des TPE. Là est une nouveauté : une ouver-
ture plus grande vers les formations longues
et qualifiantes ;

• 20% de la totalité des ressources du fonds pa-
ritaire de sécurisation des parcours profes-
sionnels seront consacrés à une mutualisation
interprofessionnelle au profit de la formation
des salariés des petites entreprises ;

• parallèlement, les entreprises de 10 à 50 sa-
lariés bénéficieront de financements sécuri-
sés au titre du plan de formation grâce au
mécanisme de fongibilité descendante des
fonds issus des entreprises de plus de 50 sala-
riés : les plus grandes entreprises payent pour
les plus petites.
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La mutualisation au cœur de la réforme
Dans le système actuel, la mutualisation n’est pas

suffisante :

• d’une part le dispositif permet aux entreprises
de se libérer de tout ou partie de leur obliga-

tion fiscale au titre du plan de formation en pro-

cédant par elles-mêmes au financement de

formations. Telle est la voie empruntée par la

plupart des grandes entreprises, ce qui diminue

d’autant la collecte des Organismes paritaires

collecteurs agréés (OPCA) et les possibilités de

mutualisation au titre du plan de formation ;

• d’autre part, selon les éléments statistiques et

financiers fournis par les OPCA en 2011, la

section comptable du plan de formation des

entreprises de moins de 10 salariés a bénéfi-

cié de la mutualisation issue de la section

plan de formation des entreprises de 10 sa-

lariés et plus pour un montant de 4,7 millions
d’euros ce qui est très faible au vu de la col-
lecte au titre du plan de 3,5 milliards d’euros.
Ces sommes démontrent que l’objectif de

mutualisation sur le plan de formation et en

particulier pour les entreprises de moins de

dix salariés, n’est pas atteint ; 

• par ailleurs, plus l’entreprise est de grande

taille, plus ses salariés accèdent à des forma-

tions, plus longues, pour une prise en charge

plus importante.

Avec la réforme : 

• l’ensemble des versements au titre de la
contribution unique pour les entreprises est
mutualisé. Ces versements sont gérés paritai-

rement au sein de sections consacrées res-

pectivement au financement du FPSPP ; du

CIF (Congé individuel de formation) ; du CPF

(Compte personnel de formation) ; des ac-

tions de professionnalisation et du plan de

formation ;

• Par ailleurs, un mécanisme de fongibilité asy-
métrique est instauré. Il permet d’orienter des

versements d’entreprises de plus de 50 sala-

riés vers les entreprises de moins de 50 salariés.

Alors qu’une mutualisation interprofession-

nelle spécifique est prévue pour favoriser

l’accès des salariés des entreprises de moins

de 10 salariés à la formation professionnelle,

cette mesure permet d’organiser une solida-

rité vers l’ensemble des entreprises de moins

de 50 salariés qui présentent elles aussi des

fragilités quant à la formation. Au total, la

mutualisation interprofessionnelle au sein du

FPSPP progresse de 60%. 

Deux chiffres à retenir

Une contribution de 1% de la masse salariale, versée à un seul collecteur au lieu de trois

contributions à hauteur de 1,6% de la masse salariale versée à différents collecteurs.

+ 60% : c’est la mutualisation interprofessionnelle au sein du FPSPP.
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Vers un système de collecte simplifié & un financement clarifié

UNE RÉFORME D’EFFICACITÉ 

• Organismes collecteurs

3 contributions versées 
à plusieurs collecteurs à hauteur de 1,6 % 
de la masse salariale avec une part variable 
reversée au fonds paritaire de sécurisation

Contribution unique à hauteur 
de 1% de la masse salariale versée à un seul 
collecteur intégrant un versement stable 
au FPSPP

Avant

Après

1,6%

1%



Sécurisation des parcours 
et rationalisation de la collecte

4 • L’APPRENTISSAGE

Sécuriser le parcours professionnel
des apprentis avec le CDI apprentissage
Demain, il sera possible de conclure un contrat
d’apprentissage dans le cadre d’un CDI qui com-
prendra une « période d’apprentissage » pen-
dant laquelle l’apprenti bénéficiera des mêmes
protections qu’aujourd’hui. La conclusion du
contrat en CDI se fera sur une base volontaire. Il
faut bien mesurer ce que cela représente pour le
jeune dans sa recherche de logement, de prêt,
de construction de sa vie, etc.

L’entreprise aussi sera sécurisée dès lors qu’elle
souhaitera recourir à ce nouveau CDI. On entend
souvent dire que la facilité de se séparer d’un sa-
larié est recherchée par l’entreprise. Pourtant, les
entrepreneurs et les artisans affirment que quand
ils sont satisfaits des apprentis embauchés ils n’ont
qu’une envie : les garder ! Dès la période d’ap-
prentissage terminée, la relation contractuelle se
poursuivra dans le cadre du droit commun du
contrat de travail à durée indéterminée. L’attrac-
tivité et la fidélisation à l’issue de la période de for-
mation se trouvent ainsi renforcées.

Enfin, un rôle d’appui aux jeunes dans leur re-
cherche de contrat sera inscrit dans les missions
des centres de formation d’apprentis (CFA). Bon
nombre de CFA agissent ainsi spontanément. Do-
rénavant, tous devront agir ainsi, en lien avec le
service public de l’emploi.

Rationaliser le réseau des collecteurs
de la taxe d’apprentissage
Le projet de loi prévoit une rationalisation du ré-
seau des organismes collecteurs de la taxe d’ap-
prentissage (OCTA) que ce soit au niveau
national ou régional, ramenant leur nombre de
près de 150 au total à une vingtaine au niveau
national et un par région.

• Au niveau national, seuls les organismes pa-
ritaires collecteurs agréés (OPCA) de
branches professionnelles ou interprofession-
nelles pourront être agréés pour collecter et
reverser la taxe d’apprentissage. 

Ces organismes collecteurs pourront conclure
des convention-cadres de coopération avec
les ministères certificateurs pour développer
les formations professionnelles et technolo-
giques initiales ou des actions de promotion
des métiers.

• Au niveau régional, une seule chambre
consulaire, désignée par une convention
conclue entre les différentes chambres
consulaires régionales, sera habilitée à col-
lecter et reverser les fonds affectés de la taxe
d’apprentissage selon des modalités définies
dans le cadre d’une convention conclue
avec les autres chambres consulaires de la
région. 

• La loi précise également les conditions dans
lesquelles les OCTA procèdent à l’affectation
des fonds de la taxe d’apprentissage dits li-
bres, non affectés par les entreprises, en
fixant une procédure nouvelle associant la
gouvernance régionale et en particulier le
Conseil régional, afin d’assurer la complé-
mentarité des financements et ainsi mieux ar-
ticuler les politiques de branches et de
territoires.

• Faciliter l’apprentissage

Le jeune C. souhaite suivre une formation de cou-

vreur en apprentissage. Cependant il habite dans un

canton rural et il n'existe pas de CFA délivrant cette

formation dans un périmètre de 80 kilomètres. L'orien-

tation de fonds supplémentaires vers l'apprentissage

va inciter le Conseil régional du Limousin à ouvrir une

nouvelle formation de carreleur au sein du CFA du

canton où le jeune C habite. Dès lors qu'il aura trouvé

son employeur il pourra suivre sa formation.

À travers la réforme de la taxe d'apprentissage por-
tée par le Gouvernement et celle de la professionna-
lisation portée par les partenaires sociaux un plus
grand nombre de jeunes pourra accéder à une for-
mation par apprentissage.
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un bloc homogène de compétences pour la région
et un pilotage à quatre

5• GouVernAnCe de
LA FormAtIon ProFessIonneLLe

Enfin un bloc de compétences
homogène pour la région
Les régions disposent de la compétence de droit
commun en matière de formation professionnelle
et d’apprentissage depuis 1982. Après plusieurs
mouvements de transfert de compétences, cette
réforme clôt le cycle et donne à la région les
moyens d’une action forte et cohérente.

Ces compétences nouvelles sont : 

• la formation des publics spécifiques, que sont
les détenus, les Français de l’étranger et les de-
mandeurs d’emploi handicapés ;

• les formations relatives au socle de connais-
sances et compétences pour les personnes à la
recherche d’un emploi (2,5 millions de per-
sonnes ne maîtrisent pas suffisamment la lec-
ture, l’écriture et le calcul) ;

• le financement de la rémunération de l’ensem-
ble des demandeurs d’emploi non indemnisés
stagiaires de la formation professionnelle ;

• l’accompagnement des candidats à la valida-
tion des acquis de l’expérience ;

• la coordination de l’achat des formations col-
lectives pour les demandeurs d’emploi. Ainsi
Pôle emploi ne pourra demain procéder à
l’achat de formations collectives que dans un
cadre conventionnel avec la région ;

• la création de l’ensemble des CFA (Centres de
formation d’apprentis), l’élaboration et le pilo-
tage des contrats de développement de l’ap-
prentissage, et une capacité d’influer sur la
répartition des fonds libres de la taxe d’appren-
tissage.

Un nouveau service public régional
d’orientation pour permettre à chacun
de construire son parcours professionnel 
L’insertion dans l’emploi comme l’accès à la for-
mation professionnelle ne peuvent se concevoir
efficacement sans un travail préalable de la per-
sonne sur son projet.

La création d’un service public régional
de la formation professionnelle
L’ensemble de ces compétences renforcées
s’exercera demain dans un cadre rénové : le
service public régional de la formation profes-
sionnelle. Il incarnera l’importance que revêt
pour les personnes l’accès à la formation pro-
fessionnelle tout au long de la vie, afin de facili-
ter les parcours professionnels. La loi pose le
cadre des objectifs et principes fondamentaux
communs à tous les territoires, que chaque
Conseil régional pourra ensuite adapter : 
• rendre effectif l’accès de tous à un premier ni-

veau de qualification. La gratuité des forma-
tions de niveau V et IV est garantie ;

• faciliter l’insertion et les transitions profession-
nelles pour lesquelles une formation est néces-
saire ;

• adapter les qualifications proposées à
chaque territoire, au regard de son tissu éco-
nomique et de ses besoins ;

• garantir le droit d’accès à la formation quel
que soit son lieu de résidence ;

• mettre en place des programmes dédiés aux
personnes en grande difficulté d’apprentis-
sage et d’insertion. « L’habilitation » par la ré-
gion d’organismes assurant une formation
personnalisée des personnes les plus en diffi-
culté le permettra concrètement.
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or, le service public de l’orientation (sPo) n’a pas
aujourd’hui de chef d’orchestre. demain, les ré-
gions auront cette responsabilité et organiseront
une cohérence de services pour l’orientation des
scolaires, des étudiants, des chômeurs, des sala-
riés, des cadres, etc.

Le rôle de la région sera stratégique :
• veiller à la maîtrise, par les membres du sPo,

des cartes de formations, des programmes et
opportunités d’insertion du territoire ; 

• s’assurer de la qualité et de l’objectivité des
conseils en orientation, coordonner les offres de
services disponibles dans une logique d’accom-
pagnement tout au long de la vie ;

• organiser sur son territoire le réseau des centres
et points d'information et de conseil sur la vali-
dation des acquis de l'expérience.

enfin, concernant les publics les plus fragiles, la ré-
gion se voit confier une responsabilité dans l’ani-
mation de la lutte contre le décrochage scolaire
afin d’offrir à chaque jeune concerné un nou-
veau projet professionnel.

Le conseil en évolution professionnelle :
un service désormais opérationnel 
Cette nouvelle offre de service sera commune
aux cinq principaux réseaux de conseils en orien-
tation et en insertion que sont les opacif/Fonge-
cif, Pôle emploi, les missions locales, les Cap
emploi et l’Apec. Le conseil en évolution profes-
sionnelle sera délivré sur la base d’un cahier des
charges national dans le cadre du service public
régional de l’orientation et permettant l’accès à
un accompagnement renforcé pour travailler son
projet professionnel, pouvant conduire le cas
échéant à la validation et au financement d’un
parcours de formation.

Une gouvernance qui ne peut se concevoir
qu’à quatre : Etat, région, partenaires
sociaux 
L’Etat reste l’autorité responsable de la politique
nationale de l’emploi.
La formation professionnelle des jeunes, des
adultes et le service public régional de l’orienta-
tion sont de la responsabilité des régions.
La formation des salariés est de la responsabilité
des partenaires sociaux.
Et tous sont engagés dans la sécurisation des par-
cours et des transitions.

Puisque la formation continue doit être effective
tout au long de la vie, l’heure est au décloison-
nement des dispositifs, de leur pilotage, de leur
coordination. Plus rien ne peut se faire isolément.

Concrètement, le projet de loi organise la fusion
du Conseil national de l’emploi (Cne) et du
Conseil national de la formation tout au long de
la vie (CnFPtLV) au niveau national, et supprime
au niveau régional le conseil régional de l’emploi
Il fait du nouveau Comité régional de l’emploi, de
la formation et de l’orientation professionnelles
l’instance unifiée de la gouvernance. Celle-ci est
renforcée par la mise en place d’un bureau qua-
dripartite, rassemblant l’etat, la région, et les par-
tenaires sociaux, soit les principaux financeurs de
la formation professionnelle et de l’apprentissage. 

Le rôle de l’Etat : un contrôle renforcé
Au regard de l’importance de la dépense
consentie en faveur de l’apprentissage et de la
formation professionnelle, il est important que les
services de contrôle de la formation profession-
nelle disposent des pouvoirs et capacités d’inves-
tigation nécessaires à l’accomplissement de leur
mission.

Les agents de l’etat doivent pouvoir vérifier auprès
des bénéficiaires la bonne utilisation des fonds
reçus. Pour ce faire, il est nécessaire :
• d’étendre leur compétence de contrôle aux fi-

nancements attribués par les régions aux CFA
ainsi qu’à leurs partenaires ;

• d’accroître le pouvoir d’appliquer des sanctions
financières contre les organismes de formation
dispensant des actions ne rentrant pas dans le
champ de la formation professionnelle ;

• de donner la possibilité d’avoir recours à des
expertises extérieures pour lutter contre cer-
taines dérives (sectaires ou charlatanesques no-
tamment).

La loi organisera les moyens de travailler vérita-
blement ensemble : partage de diagnostic, dia-

logue pour la coordination des actions et outils

de chacun, mise en commun de financements,

et évaluations régionales consolidées au niveau

national.
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Les moyens humains du dialogue social

Le dialogue social a pris une place centrale dans la conception et dans la mise en œuvre des
politiques en matière d’emploi, de travail, de formation professionnelle – et cela, à tous les ni-
veaux : dans l’entreprise, dans les branches et au niveau national et interprofessionnel. Pour as-
sumer cette responsabilité, les partenaires sociaux ont besoin d’une légitimité confortée et de
moyens solides.

6• DEMOCRATIE SOCIALE : 
DONNER LE POUVOIR DE NEGOCIER

Le projet de loi porte l’ambition de la structuration
des branches
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Poser les règles
de la représentativité patronale
Le paysage patronal est trop éclaté. 13 % des
conventions collectives concentrent 73 % de
l’emploi salarié. La majorité des branches couvre
moins de 5 000 salariés.

Au-delà de ces questions de taille, il existe, par ail-
leurs, une grande hétérogénéité entre les
branches en raison de la diversité de leurs
champs d’application et de leur activité de dia-
logue social. À côté des branches « classiques »,
définies par un champ d’application qui fait réfé-
rence à une activité économique (coiffure, plas-
turgie…), existent un certain nombre de branches
dont le champ d’application vise un métier (jour-
nalistes par exemple), un territoire (département
ou région), une catégorie socioprofessionnelle
(cadres, ouvriers, employés…) et, parfois, com-
bine les trois.

À l’issue d’un recensement effectué à partir des
accords collectifs déposés auprès du ministère du
travail depuis cinq ans, nous dénombrons l’exis-
tence de 1043 confédérations et organisations
professionnelles distinctes signataires ou adhé-
rentes d’une convention collective ou d’un ac-
cord de branche, d’un accord professionnel ou
d’un accord interprofessionnel.

Il pose aussi – enfin – des règles claires en matière de
représentativité patronale. Il est la traduction législative
des préconisations du rapport du Directeur général du
travail, Jean-Denis Combrexelle :
• un socle de critères communs avec la représen-

tativité syndicale ;
• une mesure de l’audience adaptée à la spéci-

ficité de la représentation patronale en la fon-
dant sur l’adhésion. 

Conforter les règles 
de la représentativité syndicale
La loi du 20 août 2008 a permis de conforter la lé-
gitimité des organisations syndicales à tous les ni-
veaux de la négociation. Mais elle a donné lieu à
une jurisprudence abondante, nécessitant des
ajustements législatifs.

Dans le prolongement des travaux du Haut
conseil du dialogue social, le projet de loi intègre
une série de dispositions qui ont pour trait com-
mun de définir un cadre juridique plus stable et
plus clair pour les entreprises et les organisations
syndicales.
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Le projet de loi porte deux dispositions princi-
pales : 

• Une sécurisation du processus électoral dans
les entreprises. Plusieurs dispositions permet-
tent de donner des orientations claires sur
des dysfonctionnements relevés dans le pro-
cessus électoral. Par exemple, le délai mini-
mal pour l’invitation à la négociation du
protocole pré-électoral étant jugé trop court,
il a été allongé à 15 jours. De la même ma-
nière, le recours au rôle d’arbitrage de l’ad-
ministration pour les cas aucune organisation
syndicale n’a répondu à l’invitation de l’em-
ployeur.

• Un renforcement de la légitimité des syndi-
cats avec, par exemple, la restauration de la
condition de représentativité, pour l’organi-
sation syndicale, afin de désigner un repré-
sentant syndical au comité d’entreprise ; ou
encore l’ajout d’un critère de transparence
financière pour la recevabilité des candida-
tures au scrutin TPE.

Ces ajustements n’épuisent pas la réflexion qui
doit être menée sur les évolutions nécessaires du
dispositif de mesure de la représentativité en vue
de son amélioration pour le prochain cycle en
2017. Les élections dans les TPE sont concernées.
La concertation doit se poursuivre sur ce point.
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Les moyens financiers du dialogue social

Le financement du paritarisme
La réforme poursuit un objectif : garantir la trans-
parence de notre jeu social. Au-delà des cotisa-
tions des adhérents, qui demeurent naturellement
le socle nécessaire à l’indépendance des organi-
sations, il s’agit de sortir de financements au-
jourd’hui éclatés et précaires en raison de leur
absence d’encadrement juridique. D’autant plus
que l’absence de transparence donne prise à
tous les fantasmes, si erronés soient-ils. 

Il s’agit d’en sortir en posant un cadre transparent
et assumé de financement pour les missions d’in-
térêt général accomplies par les partenaires so-
ciaux. Il reposera sur une gouvernance paritaire au
travers d’un fonds dédié. 
Ce dernier – c’est là la grande innovation – sera
alimenté par une contribution des entreprises, des
organismes paritaires et des pouvoirs publics en
fonction des missions qu’il sera amené à financer :
paritarisme, participation à la construction des po-
litiques publiques ou encore formation syndicale et
animation du réseau. 

Ce cadre doit se substituer aux financements exis-
tants, en premier lieu les financements qui sont
aujourd’hui issus de la formation professionnelle.
Le financement du paritarisme et de la formation
seront désormais séparés. Il n’y a pas ainsi de
charge nouvelle qui serait supportée par les en-
treprises. Il y a en revanche un effort renforcé de
l’Etat, qui correspond à la place croissante prise
par les partenaires sociaux dans l’élaboration des
pouvoirs publics. 

Contribution entreprises Contribution des organismes paritaires

Organisations
Syndicales • 
Organisations 
Patronales
représentatives 
interprofessionnelles
+ branches

Paritarisme

Relations avec les pouvoirs
publics • missions d'intéret 

général

Financement de l’Etat

LES CONTRIBUTEURS DU FOND PARITAIRE 

 

Organisations
Syndicales
interprofessionnelles

Organisations
Syndicales • 
Organisations 
Patronales

Formation syndicale

Les financements issus du fonds paritaire feront
l’objet d’une répartition transparente entre les or-
ganisations en fonction de la nature des missions
qu’ils financent sur la base des principes posés
par la loi. Cette répartition permettra de garantir
la neutralité du basculement vers le nouveau sys-
tème pour les organisations lors de sa mise en
œuvre, tout en mettant en place les conditions
d’une dynamique vertueuse qui intègre de l’équi-
libre de forces entre les organisations.



Assurer la transparence des comptes
des comités d’entreprise
La réforme permet de poser une exigence claire
de tenue de comptes, adaptée à la taille des co-
mités d’entreprises et qui garantit la publicité des
informations pour les salariés. 

La loi fixe six exigences :
• la prise en compte des ressources de fonc-

tionnement et de celles issues de la gestion
des activités sociales et culturelles du comité
d’entreprise ; 

• une structure de comptabilité adaptée à la
taille du comité d’entreprise. Assez naturelle-
ment, la question des ressources des comités
d’entreprises est abordée avec le prisme des
quelques très gros comités d’entreprises,
ceux des très grandes entreprises dont le
budget se chiffre en million(s) d’euros. C’est
un prisme trompeur car il ne faut jamais ou-
blier les dizaines de milliers de petits comités
d’entreprise, aux petits budgets, qui ne dis-
posent ni des ressources, ni du temps pour
gérer une comptabilité aussi exigeante que
celle d’une entreprise ;

• l’obligation de consolidation et de certifica-
tion des comptes par un commissaire aux
comptes pour les plus gros comités d’entre-
prises ;

• la publicité des comptes et du rapport de
gestion vis-à-vis du rapport des salariés ;

• la création d’une commission des marchés
pour les comités d’entreprise qui sont ame-
nés en passer ;

• l’existence d’une procédure d’alerte à la dis-
position des commissaires aux comptes
lorsqu’un problème est identifié.
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Quelques chiffres
Les CE des entreprises de moins de 500 salariés
devraient, pour la plupart, être soumis à la comp-
tabilité ultra-simplifiée, soit 90% des CE existants.
La comptabilité normale et la certification des
comptes devraient principalement concerner les
CE des entreprises d’au moins 5 000 salariés mais
également ceux d’une partie des entreprises qui
comptent entre 2 000 et 4 999 salariés.



Pour un ministère du travail plus fort

7• DES POUVOIRS ACCRUS
POUR L’INSPECTION DU TRAVAIL

D’abord créée pour défendre la sécurité et l’hy-
giène des enfants et des femmes au travail, son
action s’est élargie au fil du temps à l’ensemble
des salariés du secteur privé et à toutes les parties
du code du travail. Chaque jour, les 3000 agents
de l’inspection répondent ainsi aux demandes
des salariés et des entreprises : des salaires ou des
heures non payés, un risque d’accident grave,
une information sur la convention collective ap-
plicable, une liberté publique bafouée, des en-
traves aux délégués, etc. 
Chaque jour, inspecteurs et contrôleurs vont dans
les entreprises pour faire appliquer ces règles : plus
de 260 000 contrôles sont effectués en une année.

Aller plus loin pour faire face
aux nouveaux risques 
et aux nouveaux enjeux
Cette mission indispensable doit être maintenue
et le sera. Pour autant, il faut aller plus loin pour
que l’inspection du travail pèse davantage sur le
monde du travail d’aujourd’hui. Car de nom-
breux changements ont lieu :
• le code du travail, comme les autres codes,

s’est élargi et complexifié. La loi n’est plus la
seule source puisque l’accord a désormais
toute sa place ;

• les précarités se sont développées sous de mul-
tiples formes, y compris sous la forme du travail
illégal et notamment du détachement interna-
tional illicite ;

• l’entreprise classique a souvent laissé place à
l’entreprise en réseau où l’employeur peut être
introuvable (développement de la sous-trai-
tance en cascade, propriété de l’entreprise di-
luée dans des fonds spéculatifs…) ;

• si les risques professionnels classiques demeu-
rent, de nouveaux risques plus difficiles à maîtri-
ser car liés aux organisations, se sont répandus. 

L’inspection comprend des agents très profession-
nels et motivés mais elle doit agir de façon plus
collective et organisée : tel est le sens profond de
la réforme.

Notre système d’inspection du travail doit aug-
menter sa capacité à connaître et à analyser les
évolutions du monde du travail, à percevoir les
dérives, à apporter des réponses qui ne soient pas
seulement individuelles. 

Quelques exemples
• Comment agir sur la filiale d’une entreprise si

l’on ne se préoccupe pas de la maison-mère ?

• Comment identifier les nouveaux risques tech-

nologiques (sur les nanotechnologies par exem-

ple), si la veille n’est pas activée sur tout le

territoire ?

• Comment agir contre le détachement illégal

de travailleurs si l’inspection du travail ne colla-

bore pas avec les autres services de contrôle et

les pays d’origine ?

La nécessité de faire face à de nouveaux enjeux
appelle de nouveaux pouvoirs pour l’inspection
du travail et une évolution de son organisation.

Le rôle majeur de l’inspection
du travail depuis 120 ans
L’inspection du travail exerce depuis plus de 
120 ans une mission essentielle de régulation so-
ciale dans notre pays :
• elle veille à l’application des lois du travail

sans lesquelles aucun progrès social n’est pos-
sible ;

• elle promeut le dialogue social dans le
monde du travail sans lequel le changement
ne peut solidement être mené. 
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Les pouvoirs de l’inspection
seront renforcés 
• Possibilité de sanctions administratives finan-

cières dans certains domaines constituant des
droits fondamentaux pour les travailleurs : durée
du travail, salaire minimum et conditions d’hy-
giène et d’hébergement.

• Extension des arrêts de travaux à de nouveaux
risques graves et imminents comme le risque
électrique ou les équipements de travail et à
tous les secteurs et pas seulement le BTP.

• Recours à l’ordonnance pénale sur les contra-
ventions et, avec l’accord du procureur, à la
transaction pénale sur certains délits pour amé-
liorer la rapidité et l’efficacité du traitement ju-
diciaire. Certains montants d’amendes pénales
seront aussi relevés sur la sécurité du travail ou
l’obstacle à l’inspecteur du travail.

La réforme n’aura pas pour effet de diminuer les
effectifs affectés au système d’inspection du tra-
vail et chacun aura sa place dans la nouvelle or-
ganisation. Elle se traduira par un important mou-
vement de promotion et de qualification puisque,
dans une dizaine d’années, les agents de contrôle
ne seront plus que des inspecteurs du travail, le
corps des contrôleurs ayant été éteint. Sur les trois
ans qui viennent, 540 postes de contrôleurs en
section seront transformés en postes d’inspecteurs.
Avant la fin de cette année, 130 contrôleurs en-
treront en formation de six mois pour devenir ins-
pecteur après avoir passé un examen profession-
nel. Ce mouvement de promotion professionnelle
se poursuivra au-delà des trois ans. 

Les inspecteurs exerceront bien entendu les
pouvoirs qui leur sont dévolus par le code du
travail. Ils conserveront, comme les contrôleurs,
une liberté d’organiser leur travail. 

Des évolutions de l’organisation 
Le système d’inspection gardera ses caractères
généraliste et territorial et l’immense majorité des
agents continuera à intervenir sur l’ensemble du
champ couvert par le code du travail. 
Le service de renseignement sera toujours un ser-
vice de proximité pour les usagers. 

Quant au principe d’indépendance qui résulte
d’une convention internationale et que le Conseil
constitutionnel a érigé en principe général du
droit, il sera évidemment scrupuleusement res-
pecté comme il l’est aujourd’hui. Au-delà de cet
argument juridique, il en va de l’efficacité et de
l’identité même de l’inspection du travail.

La nouvelle organisation renforcera l’approche
collective :

• des unités de contrôle seront mises en place
regroupant 8 à 12 agents sur un territoire co-
hérent et sous le pilotage d’un responsable
chargé de faire vivre le collectif de travail ;

• cette organisation territoriale sera complé-
tée par la création d’unités régionales de
contrôle sur le travail illégal et de réseaux ré-
gionaux sur des risques particuliers (par
exemple sur l’amiante) ;

• au niveau national, un groupe de contrôle,
d’appui et de veille sera constitué comme
dans tous les autres services de contrôle.

Le nombre de priorités nationales sera réduit pour
que l’action de l’inspection ne se disperse pas et
qu’elle soit plus visible. Nous passerons de 18 prio-
rités nationales à trois et les agents seront davan-
tage associés à leur choix. 

La réforme ne change rien aux pouvoirs
propres des agents
• Ils conservent la libre décision de donner des

avertissements ou des conseils au lieu d’intenter

ou de recommander des poursuites. 

• Le responsable hiérarchique (le futur responsa-

ble de l’unité de contrôle, comme le responsa-

ble de l’unité territoriale ou le direccte) n’aura
pas plus le droit qu’aujourd’hui de dessaisir
l’agent. 

• Il ne pourra pas non plus lui donner un ordre sur
le contenu de la décision.

• Les agents conservent leur protection contre
toute influence indue (ingérence, pressions, me-

naces).

• Le futur responsable d’unité de contrôle ou le

responsable de l’unité territoriale ne pourront

pas le changer d’affectation au gré des pres-
sions. 

• Les agents auront toujours une liberté d’organi-
ser et de conduire des contrôles. 

• La section existera encore pour apporter des ré-

ponses de proximité. Cela n’empêche pas la

mise en œuvre des politiques publiques du tra-
vail qui se traduit par des orientations et des ac-

tions collectives, ce qui, pour le Conseil d’Etat,

participe de l’exercice normal et ne constitue

pas une atteinte à la garantie d’indépendance.

• Le principe d’indépendance ne s’oppose pas
non plus à la coopération avec d’autres ser-

vices dans des opérations de lutte contre le tra-

vail illégal et dans le respect des missions et des

objectifs de l’inspection du travail. 
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Chiffres Clés

Compte personnel de formation (CPF)

L’âge minimum pour ouvrir un compte pour toute personne occupant un emploi
ou à la recherche d’un emploi 

16 ans 

1,2 milliards d’euros

Le maximum de droits acquis, grâce à un crédit de 20heures par an jusqu’à l’acquisition
de 120 heures, puis de 10 heures par an150 heures

15 ans L’âge minimum pour un jeune qui signe un contrat d’apprentissage

Le financement du CPF (0,2% du montant des rémunérations annuelles 
+ trois cents millions d’euros du FPSPP)

Financement du CPF

Tous les 2 ans La périodicité de l’entretien professionnel du salarié avec son employeur

Tous les 6 ans La périodicité du bilan de parcours professionnel du salarié dans l’entreprise

Entretien professionnel

Financement de la formation professionnelle

Apprentissage

0,55% du montant
des rémunérations
annuelles

Le pourcentage minimum versé par l’entreprise de moins de 10 salariés à l’organisme
collecteur paritaire agréé

1% du montant 
des rémunérations 
annuelles

Le pourcentage minimum versé par l’entreprise d’au moins 10 salariés à l’organisme
paritaire collecteur agréé

0,8% du montant
des rémunérations
annuelles

À retenir
Une contribution de 1% de la masse salariale versée à un seul collecteur au lieu 
de 3 contributions à hauteur de 1,6% de la masse salariale versée à différents collecteurs

Le pourcentage minimum versé par l’entreprise de plus de 10 salariés à l’organisme
paritaire collecteur agréé si elle consacre au moins 0,2% du montant des rémunérations
annuelles pour le CPF de ses salariés

Une vingtaine d’organismes collecteurs
au niveau national et un par région
au lieu de près de 150 au total

Le projet de loi prévoit une rationalisation du  réseau des 
organismes collecteurs de la taxe d’apprentissage (OCTA), 
aux niveaux national et régional
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Ancienneté minimum de l’entreprise dans le champ professionnel et géographique
couvrant le niveau de la négociation

2 ans

4 ans

8%

Représentativité patronale

Le nombre d’agents par unité de contrôle8 à 12

Le nombre de priorités nationales est réduit afin que l’action de l’inspection
ne se disperse pas et qu’elle soit plus visible

3 priorités nationales
au lieu de 18

Inspection et contrôle

Les comités d’entreprise des entreprises de moins de 500 salariés 
devraient pour la plupart être soumis à la comptabilité ultra simplifiée

Une comptabilité
ultra simplifiée pour 90%
des comités d’entreprise

Démocratie sociale

Périodicité de la mesure de l’audience des organisations patronales

À retenir
L’inspection du travail en France, c’est : 
2400 agents, 265 000 interventions dans les entreprises, 8 millions de conseils
dans les entreprises et à leurs salariés.

Le pourcentage minimum d’entreprise adhérentes par rapport à l’ensemble 
des entreprises adhérant à des organisations patronales pour être représentatives 
dans les branches professionnelles, au niveau national et interprofessionnel
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GLOSSAIrE

AGEFIPH Association de gestion du fonds

pour l'insertion des personnes handicapées
Cette association gère le fonds pour l’insertion

professionnelle des personnes handicapées. Issue

de la loi du 10 juillet 1987, elle a pour objet de fa-

voriser l’accès et le maintien dans l’emploi des

personnes handicapées en milieu ordinaire de

travail.

ANI Accord national interprofessionnel

Un ANI est un accord négocié au niveau national

et interprofessionnel par les organisations syndi-

cales et patronales représentatives, qui couvre

l’ensemble des secteurs d’activité. L’ANI sur la for-

mation professionnelle a été conclu le 14 décem-

bre 2013.

CEP Conseil en évolution professionnelle
Toute personne peut bénéficier, à titre gratuit,

d’un conseil en évolution professionnelle dès son

entrée sur le marché du travail et jusqu’à son dé-

part en retraite, quel que soit son statut. Cet ac-

compagnement permet au salarié ou au deman-

deur d’emploi d’être accompagné dans son

projet d’évolution professionnelle, en lien avec les

besoins économiques du territoire. Il facilite l’ac-

cès à la formation, notamment au compte per-

sonnel de formation (CPF).  

CDA Contribution au développement 

de l'apprentissage
La CDA est assise sur la même base que la taxe

d’apprentissage. Elle est destinée à abonder les

fonds régionaux de l’apprentissage et de la for-

mation professionnelle. Elle est due par les entre-

prises redevables de la taxe d'apprentissage.

CFA Centres de formation d'apprentis

Les CFA donnent aux apprentis une formation gé-

nérale et technique qui complète la formation

reçue dans les entreprises.

CIF Congé individuel de formation
S’engager dans un CIF permet d’accéder à un

niveau supérieur de qualification grâce à une for-

mation longue, se perfectionner et évoluer dans

son métier et de changer de profession ou de

secteur d’activité. 

CNEFOP Conseil national de l'emploi, de la

formation et de l'oriention professionnelles
Nouvelle instance nationale réunissant l'Etat, les

régions et les partenaires sociaux. 

CPF Compte personnel de formation
A compter du 1er janvier 2015, tous les salariés et

les demandeurs d’emploi disposent, dès leur en-

trée sur le marché du travail et jusqu’à la retraite,

d’un compte personnel de formation. Universel,

qualifiant et « portable », il remplace le Droit indi-

viduel à la formation (DIF). 

CUI Contrat unique d’insertion
Le CUI est un contrat aidé qui facilite, grâce à une

aide financière pour l'employeur, l'accès durable

à l'emploi des personnes rencontrant des difficul-

tés d'insertion professionnelle.  Les périodes de for-

mation professionnelle sont désormais ouvertes

aux personnes en CUI, avec une vocation quali-

fiante.

DIF Droit individuel à la formation
Le droit individuel à la formation (DIF) permettait

au salarié de se constituer un crédit d’heures de

formation. Il est remplacé par le compte person-

nel de formation (CPF) à partir de 2015. 

FONGECIF Fonds de gestion des congés

individuels de formation
Organisme paritaire, interprofessionnel et régio-

nal, il informe, conseille, oriente et accompagne

les salariés dans leurs projets personnels de forma-

tion et de mobilité professionnelle et peut contri-

buer au financement de leur projet.

FPSPP Fonds paritaire de sécurisation

des parcours professionnel
Créé par l’Accord national interprofessionnel du 

7 janvier 2009, le FPSPP est une association consti-

tuée entre les organisations syndicales d’em-

ployeurs et de salariés représentatives au niveau

national et interprofessionnel. Il contribue au finan-

cement d’actions de formation professionnelle

concourant à la qualification et à la requalifica-

tion des salariés et demandeurs d’emploi. Il assure

également l’animation du réseau des OPCA et

OPACIF du champ interprofessionnel. L’affecta-
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tion des ressources du FPSPP contribue prioritaire-

ment au financement des actions de formation

correspondant aux objectifs suivants :

• favoriser l’accès à l’emploi des jeunes ;

• renforcer le maintien et l’évolution dans l’emploi

des salariés les plus fragiles ;

• sécuriser les salariés et les demandeurs d’emploi

confrontés à des mutations économiques et

dans le cadre de transitions et reconversions

professionnelles.

GPEC Gestion prévisionnelle des emplois

et des compétences 
Les plans de GPEC ont pour objectif de mieux an-

ticiper les effets sur l’emploi des mutations éco-

nomiques, technologiques, sociales et démogra-

phiques.  L’anticipation des besoins en formation

en est un élément fondamental. 

IAE Insertion par l'activité économique
L’IAE permet aux personnes les plus éloignées de

l'emploi, en raison de difficultés sociales et profes-

sionnelles particulières (âge, état de santé, pré-

carité) de bénéficier d'un accompagnement

renforcé qui doit faciliter leur insertion profession-

nelle. Des structures spécialisées, comme les en-

treprises d'insertion, les associations intermédiaires,

les entreprises de travail temporaire d'insertion ou

les ateliers et chantiers d'insertion signent des

conventions avec l'Etat qui leur permettent d'ac-

cueillir et d'accompagner ces travailleurs.

OCTA Organismes collecteurs de la taxe

d’apprentissage
Les OCTA peuvent être des syndicats, des grou-

pements professionnels, des associations ou des

chambres consulaires régionales et leurs groupe-

ments régionaux. Ces organismes sont, selon les

cas, habilités ou agréés au niveau national ou ré-

gional. Les OCTA régionaux ne peuvent collecter

qu’auprès des entreprises ayant leur siège ou un

établissement dans la région.

OPACIF Organismes paritaires agréés

de gestion du congé individuel de formation
Ils ont pour mission d’accompagner les salariés et

les demandeurs d’emplois dans l’élaboration de

leur projet professionnel, et plus largement de leur

parcours professionnel ; ainsi que dans la réalisa-

tion et le financement d’actions de formation in-

cluant les bilans de compétences et les dé-

marches de validation des acquis de l’expérience

(art 31, ANI, 14 décembre 2013). 

OPCA Organisme paritaire collecteur agréé
Les OPCA sont des organismes chargés de collec-

ter les fonds de la formation professionnelle conti-

nue et de financer la formation des salariés. Avec

la reforme, ils deviennent les collecteurs uniques

des contributions des employeurs pour la forma-

tion professionnelle continue et de la taxe d’ap-

prentissage, et vérifient la qualité des formations

dispensées.

POE Préparation opérationnelle à l’emploi
La POE permet la mise en place par Pôle emploi,

en collaboration avec le fonds paritaire de sécu-

risation des parcours professionnels (FPSPP) et les

organismes paritaires collecteurs agrées, d'une

formation de préparation à une prise de poste. La

POE permet de résorber efficacement l'écart

entre les compétences du demandeur d’emploi

et les compétences requises par le poste. 

SPO Service public de l’orientation
Le SPO met en œuvre le droit à être informé,

conseillé et accompagné gratuitement tout au

long de la vie en matière d’orientation profession-

nelle.

VAE Validation des acquis de l’expérience
Toute personne engagée dans la vie active, quels

que soient son âge, sa nationalité, son statut et

son niveau de formation, qui justifie d’au moins

trois ans d’expérience en rapport direct avec la

certification visée, peut prétendre à la VAE. Cette

certification qui peut être un diplôme, un titre ou

un certificat de qualification professionnelle doit

être inscrite au répertoire national des certifica-

tions professionnelles (rNCP).
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